
’

d’

l’Europe en matière pénale

l’examiner



(combien d’Etats les ont ratifiées et signées, quelle est leur date d’entrée en vigueur, leur sujet a
récemment traité par d’autres instruments internationaux

notamment d’éventuels obstacles à de plus nombreuses ratifications, dont certains éléments 



savoir la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence à l’ég

trafic d’organes humains, parce qu’elles n’ont 
Ministres et qu’il n’est pas possible de se livrer à une évaluation de leur mise en œuvre

d’amendements

l’importance du paiement des amendes et de 
l’harmonisation des normes du CdE avec la législation de l’UE, dans la mesure où

s’agissant de la Convention européenne relative au dédommagement des victimes 
d’infractions violentes (STCE n°116), le Bureau a estimé que le document devrait comporter 
davantage d’info
nouveaux renseignements sur les dernières évolutions de la législation de l’UE (nouvelles 

119), l’importance du contenu de cet instrument, en particulier concernant les 

organisé (selon certaines statistiques, c’est là la troisième forme de 

s’agissant de la Convention européenne sur les opérations financières des «initiés» (STCE 

glements et directives de l’UE (Règlement n°
2014/57 sur les sanctions pénales en cas d’abus de marché). La jurisprudence récente de la 
Cour européenne des droits de l’homme en matière de sanctions administrativ

en relation avec la Convention sur la protection de l’environnement par le droit pénal (STE 

qu’actualiser cet instrument à un niveau régional ne semblait ni utile ni approprié

à la suite de ces propositions d’amendements, d’approuver ce document et de charger le
Secrétariat d’en présenter une version révisée pour discussion lors de la prochaine réunion 

de prendre note des informations communiquées par le Secrétariat sur l’examen des 
abilité incombe à d’autres comités du CdE 

de charger le Secrétariat d’inviter un expert du domaine c

réunion plénière du CDPC et à faire un exposé sur des questions relatives à l’exercice en cours 



Préparation d’un document/rapport en vue d’identifier de nouvelles formes de comportements qui 
ont émergé ces dernières années en lien avec l’utilisation des technologies modernes et qui ont mis 
en lumière d’éventuelles lacunes dans

de confirmer qu’il est 

action d’un rapport visant à identifier de 
nouvelles formes de comportements qui ont émergé en lien avec l’utilisation des technologies 
modernes et qui ont mis en lumière d’éventuelles lacunes dans le droit pénal/les sanctions 

d’envoyer le rapport aux membres du Bureau pour commentaires 

d’étudier le 







société de l’information (CDMSI) 

Conférence du Conseil de l’Europe des ministres de la Justice (Vienne, 19

en relation avec l’avant projet de programme de cette conférence, d’en discuter et d’

d’examiner ces deux documents

de charger le Secrétariat de modifier le questionnaire pour le rendre plus facile d’emploi, en 

: rapports de réunions, fiches d’information par 

obligatoires comme alternatives à l’emprisonnement, ainsi qu’à la 



de prendre note du projet d’ordre du j

de demander au Secrétariat de rechercher la meilleure manière de relier/regrouper l’énorme 

d’autres organes du CdE pour évaluer le fonctionnement de la justice dans les États membres, 

l’organisation et les résultats de la conférence et de saluer l’excellence et l’utilité des discussions 

d’étudi

Bruxelles et en 2014 à Helsinki), a pour but d’aider les États à envisager et, éventuellement, à 

ci peut s’effectuer conformément à l’article 14, point a, de l’Annexe 

et d’un représentant des instances suivantes du CdE
l’homme, Commissaire DH et CPT. Le Groupe de travail et de rédaction devra organiser au total 

les deux suivantes en 2015 (dates à définir). Le but de ces réunions sera d’analyser les 
principales raisons à l’origine du surpeuplement carcéral (politiques ou pratiques en matière de 

de libération conditionnelle, manque de mesures alternatives à l’emprisonnement, 

publiés sous forme d’un Livre blanc ou d’une série de lignes directrices à l’intention des autorités 

Promotion de l’intégrité du sport pour lutter contre la man

Faisabilité d’un protocole additionnel à la Convention pénale du Conseil de l’Europe sur la corruption 

la faisabilité d’un 
protocole additionnel à la Convention pénale du Conseil de l’Europe sur la corruption (STE 

ur l’opportunité de modifier la Convention 
ou de la compléter par un protocole additionnel en vue de l’étendre au secteur à but non lucratif



de règles devant être dûment considérées par les comités d’experts dans leurs travaux de réda

de prendre note de l’exposé présenté par Hans
qu’il a menées jusqu’ici, d’examiner le document qu’il a élaboré (

féliciter pour l’excellence de son travail

vaux comme dans les délais prévus et d’en 

l’adoption du document relatif aux dispositions types par le CDPC

conçues par le CDPC pour de futures conventions du Conseil de l’Europe dans le domaine du 

Comité d’e

de prendre note des projets d’ordre du jour p

d’inviter un représentant du Bureau du CDPC à assister à la prochaine réunion plénière du PC
OC, ainsi qu’à la session spéciale

mmentaires écrits sur l’avis du T

d’entraide judiciaire en matière pénale (STE n°
(2014) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 

OC d’aborder dans ses travaux et réunions à venir la question de la 
compatibilité entre la Convention européenne d’entraide judiciaire e
Convention sur la cybercriminalité concernant l’échange de demandes de coopération 

de se féliciter que le Secrétaire Général du CdE soutienne le Livre blanc par la rédaction d’une 



(Espagne), présidente de l’ancien groupe de rédaction ad hoc sur la criminalité transnationale 
ments d’un plan d’action

d’enquête. A cet égard, le Bureau

rédaction conjoint sur les techniques spéciales d’enquête, composé de représentants de 
mpétentes du Conseil de l’Europe, en passe d’être créé

de prendre note que le CODEXTER s’interrogera lors de sa prochaine réunion plénière (13
novembre 2014) sur la nécessité de compléter la Convention du Conseil de l’Europe pour la 

s’agissant de l’

en œuvre par le Secrétariat depuis la dernière réunion plénière, dans le but 
d’aider les États à mener à bien leur processus de signature/ratification de la Convention 

l’ ), et s’adressant aux pays de la 

, qui s’est tenue le 1
pour objectif de discuter des modalités d’une future coopération visant à promouvoir la 

l’UNODC



MEDICRIME afin de susciter l’intérêt des autorités israéliennes pour la ratification de leur 

Trafic d’organes

de prendre note des informations communiquées par le Secrétariat sur l’adoption par le Comité 
des Ministres de la Convention du Conseil de l’Europe contre le trafic d’organes humains, le 9 

ignature au cours d’une cérémonie qui se tiendra 

s’agissant des activités de promotion de la Recommandation CM/Rec(2014)3 relative aux 

de l’organisation d’un atelier consacré à la promotion de la 
aux délinquants dangereux, qui s’est déroulé dans le cadre de l’Université du P

de soutenir énergiquement l’idée d’activités nouvelles visant à sensibiliser à ce nouveau texte 
juridique les juristes, agents des forces de l’ordre, ONG et autres professionnels œuvrant dans le 

J de reporter l’examen et l’approbation du projet de 
ommandation 2041 (2014) de l’Assemblée 

égard au fait que ce projet de réponse n’a été porté à l’attention du Bureau du CDPC par l’un de 
ses membres qu’au cour

quelle mesure la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale (STE n°
être actualisée afin de couvrir l’entraide judiciaire concernant la cybercriminalité transnationale 

et d’y associer le PC – le comité du CdE compétent en matière de mise en œuvre de la 
Convention d’entraide judiciaire

d’approuver le projet d’avis relatif à la Recommandation 2047 (2014) de l’Assemblée 
’a

quelques modifications mineures et de charger le Secrétariat de le transmettre à l’ensemble des 



d’organiser la prochaine réunion du Bureau à Venise (Italie), les 22


